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LA mairie de Libreville 
et l’Agence nationale de 
promotion des investis-

sements du Gabon (ANPI) ont 
conclu, le 19 avril dernier, un 
accord de partenariat.
La cérémonie de paraphe des 
documents entre les deux ins-
titutions s’est déroulée en pré-
sence du président du Conseil 
municipal de la ville de Li-
breville, Eugène Mba, et du 
directeur général de l’Agence 
nationale de promotion des 
investissements, Ghislain 
Moandza Mboma.
Le concours de l’agence 
consistera, selon le patron 
de l’ANPI, à bien structurer 
les projets, à lancer les ap-
pels d’offres, à sélectionner 

les investisseurs et à suivre 
l’exécution des contrats qui 
en découleront. Et cela dans 
les domaines qui touchent à 
la fois à la santé, à la voirie 
municipale, à la digitalisation 
des activités.
Autant de centres d’intérêt 
sur lesquels l’ANPI-Gabon va 
intervenir avec les techniciens 
de la mairie de Libreville, afin 
de disposer de projets sus-
ceptibles d’attirer des inves-
tisseurs.
Dans son adresse à son nou-
veau partenaire, le maire Eu-
gène Mba n’a pas dissimulé 
sa joie, tant cet accord de 
partenariat, qui rentre dans 
le cadre de la mise en œuvre 
d’un Plan stratégique trien-
nal d’accompagnement et de 
facilitation, permettra, entre 
autres, à l’institution munici- pale d’accroître durablement 

ses performances en termes 
d’investissement et d’amé-
lioration des conditions de 

travail des agents municipaux.
 En d’autres termes, pour la 
municipalité, c’est l’amorce 
d’une nouvelle ère plus ver-

tueuse et efficiente dans la ré-
alisation d’un certain nombre 
de projets chers à Eugène 
Mba.

La mairie de Libreville scelle un accord 
d’accompagnement avec l’ANPI

JMM
Libreville/Gabon

Échange de parapheur entre les deux organisations. 
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LA compagnie pétrolière 
BW Energy a annoncé 
dernièrement qu’elle 

s’apprête à lancer une cam-
pagne de forage de trois puits 
sur sa licence d’exploitation de 
Dussafu, située en offshore. 
Deux puits d’exploration se-
ront forés dans la zone Hibis-
cus et un puits de production 
au cœur de la zone Tortue.
Si la date du début des travaux 
n’a pas encore été précisée, on 
s’attend à ce que la production 
démarre en 2023.
Plus précisément, la campagne 
commencera par le puits d'éva-
luation Hibiscus Extension 
(DHIBM-2), situé à environ 
56 km de la côte, par 119 m 
de profondeur d'eau. Son ob-
jectif est de tester l'extension 
nord de la formation de Gam-
ba sur le champ Hibiscus. Si 

le puits s'avère porteur d'hy-
drocarbures, un ou deux puits 
latéraux d'évaluation pourront 
être forés pour mieux délimi-
ter le champ. Il fournira ainsi 
de nouveaux éléments sur la 
compréhension de la zone Hi-
biscus/Ruche qui a une base 
exploitable de plus de 70 mil-
lions de barils d’huile.

 " Nous sommes ravis d'en-
tamer la prochaine phase de 
forage d'exploration sur le 
champ Hibiscus et sommes 
impatients de libérer tout le 
potentiel d'Hibiscus, afin de 
poursuivre notre développe-
ment du champ de Tortue ", 
a déclaré Carl Arnet, PDG de 
BW Energy.

BW Energy : une nouvelle 
campagne de forage en vue

MSM
Libreville/Gabon

Les deux plates-formes BW Energy.
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À la suite de la dissolution, 
lors du Conseil des mi-
nistres du 14 décembre 

2020, de Gabon Oil Marketing 
(Gom), Gabon Oil Logistique et 
Service (GLS) et Gabon Enginee-
ring & Construction (Gec), trois 
filiales de Gabon Oil Company 
(Goc), le ministère du Pétrole, du 
Gaz et des Mines, tutelle de la so-
ciété pétrolière, a indiqué dans un 
document parvenu à notre rédac-
tion que "tous les droits légaux 
des anciens employés desdites 
structures ont été payés le 31 
décembre 2020 après avoir reçu 
les autorisations administratives 
du licenciement économique de 
l'inspecteur spécial du Travail en 
charge du secteur pétrolier (Is-
trap)". Soit plus de 230 millions 
de francs reçus par les anciens 
employés, souligne le ministère.
En effet, alors que les anciens 
employés des trois filiales dis-
soutes de la société nationale 
des hydrocarbures du Gabon ne 

cessent de crier au scandale et 
appeler à l'intervention des plus 
hautes autorités du pays, le do-
cument signé de l'Istrap, instance 
en charge du paiement des droits 
légaux, souligne qu'"après la ré-
ception des lettres d'autorisation 
administrative de licenciement 
au sein des trois filiales pour rai-
son économique, tous les droits 
légaux de 41 employés concernés, 
dont 19 de Gabon Oil Marketing, 
19 de Gabon Oil Logistique et 
Service et 3 de Gabon Oil En-
gineering & Construction ont 
été payés le 31 décembre 2020".
Avant de préciser que " les cour-
riers de licenciement et certificats 
de travail établis ont été transmis 
via l'huissier de justice".

Gabon Oil Company : que 
réclament les ex-employés ?

Hans NDONG MEBALE
Libreville/Gabon

Le ministère du Pétrole. 
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